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La Commiss ion MacDona ld avait 
comme mandat principal de recomman­
der des moyens d'action pour renforcer 
l 'union économique canadienne. Ses 
recommandat ions, comme celles de 
toutes les grandes commissions royales 
d'enquête créées par le gouvernement 
fédéral, tendent à accroître le champ 
d'action de l'État central et à atténuer 
autant que possible les différences et 
les original i tés qui font obstacle à l'ho­
mogénéisation du marché canadien. 

Cet objectif pr imordial est toujours 
présent même lorsque la Commission 
se prononce pour une certaine recon­
naissance particulière de la spécif icité 
québécoise. Il faut voir, en effet, que la 
seule spécif ici té reconnue au Québec 
« est liée à sa situation de foyer principal, 
mais non exclusif, des f rancophones 
canadiens». Le Québec n'est donc pas 
reconnu comme une véritable société 
dist incte, mais seulement comme le lieu 
où sont principalement concentrés les 
f rancophones canadiens ou comme la 
principale composante de la f ranco­
phon ie p a n c a n a d i e n n e . En c o n s é ­
quence, il ne peut avoir le droit à l'auto­
déterminat ion ; il a, par contre, le devoir 
d'agir comme chien de garde de la dua­
lité canadienne. Voilà pourquoi on lui 
offre un droit de veto sur les modi f i ­
cations consti tut ionnel les qui touchent 
à la dualité du Canada. 

La Commission souhaite qu'à l'avenir 
aucune modification constitutionnelle ne 
soit imposée au Québec. Elle n'envisage 
cependant aucune réparation pour les 
modif icat ions déjà imposées. Et surtout 
elle ne propose rien qui puisse accroître 
la marge d'autonomie du Québec dans 
la déf in i t ion de son statut const i tu t ion­
nel. Au contraire, toute modification cons­
t i tut ionnel le proposée par le Québec 
devra être approuvée par le parlement 
fédéral et par les législatures d'au moins 
six des neuf autres provinces. Dans cer­
tains cas, s'il s'agit par exemple de la 
charge de lieutenant-gouverneur, la modi­
f icat ion proposée devra être approuvée 
par les onze-parlements du Canada. 

C'est dans ce contexte qu'i l faut lire la 
recommandat ion d'accorder à chaque 
province (donc au Québec) le droit de 
se soustraire, avec pleine compensat ion 
f inancière dans chaque cas, aux d ispo­

sitions de toute entente générale conclue 
à l'avenir entre le fédéral et les autres pro­
vinces. Cette recommandat ion vise à 
améliorer la position défensive du Québec 
pour la protection des compétences qu'il 
possède encore, mais n'a rien à voir 
avec une possibi l i té accrue d'obtenir les 
nouvelles compétences dont il aurait 
besoin. Le droit de veto proposé sur les 
modif icat ions aux insti tut ions fédérales 
a éga lement une fonc t i on essent ie l ­
lement défensive et conservatrice du 
statu quo const i tut ionnel . 

Que le gouvernement québécois actuel 
et l 'opposit ion libérale se réjouissent 
des recommandat ions du rapport Mac-
Donald concernant le Québec, c'est bien 
la preuve que ni l'un ni l'autre ne croit 
vraiment à l 'autodétermination du peuple 
québécois. Celle-ci est pourtant la seule 
revendication qui puisse satisfaire aux 
aspirations nationales de ce peuple. Ce 
dont le Québec a besoin, c'est moins 
d'un droit de veto sur l 'évolution const i ­
tut ionnel le du reste du Canada que la 
l ibération du veto des autres provinces 
et du fédéral sur sa propre évolut ion 
const i tut ionnel le. 

Le reste c'est de la poudre aux yeux 
quand ce n'est pas de la pure provo­
cat ion. En même temps qu'elle fait mine 
de reconnaître une certaine spécif ici té 
québécoise, la Commission MacDonald 
se prononce pour le renforcement des 
articles 121 (sur la libre c irculat ion des 
biens) et 133 (sur le bi l inguisme législatif 
et judiciaire) de la Loi const i tut ionnel le 
de 1867, ainsi que des articles 6 (sur la 
mobil i té interprovinciale des personnes) 
et 23 (sur les langues d'enseignement) 
de la Loi const i tut ionnel le de 1982. De 
plus, elle propose de réformer le Sénat 
en y réduisant encore la proport ion des 
représentants du Québec (Le Québec 
n'aurait plus droi t qu'à 1/6 des séna­
teurs). Enfin, elle insiste sur le renforce­
ment de la concertat ion intergouver­
nementale et propose l ' insti tut ionnali­
sation de la conférence des premiers 
ministres, au sein de laquelle, comme il 
se doit, le Québec ne compterait plus 
que pour un sur onze. 

Il est temps que s'élèvent des voix au 
Québec pour dénoncer cette nouvelle 
agression que représente le rapport de 
la Commission MacDonald. 

Henri LABERGE 
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